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Contrairement à toutes les
réactions condamnant la ré-
solution des députés euro-
péens contre le Gabon, qui
ont fusé ces derniers jours, la
''Troisième voie'' a, pour sa
part, dit simplement prendre
acte dudit texte. C'était au
cours d'un point de presse
donné le week-end écoulé,
par le président de cette
plate-forme politique, Gé-
rard Ella Nguema, ancien
candidat à la Présidentielle
du 27 août 2016.

LE président de la plate-forme politique dénomméela ''Troisième voie'', GérardElla Nguema, a animé, leweek-end écoulé, un point depresse à sa permanence po-litique de Zeng-Ayong, dansle sixième arrondissementde Libreville. Plusieurs sujetsétaient à l'ordre du jour. Ella Nguema a surtout faitconnaître sa réaction suite àla résolution adoptée récem-

La ''3e voie'' prend acte
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L'ASSOCIATION "Tendanceavenir", présidée par le mi-nistre du Pétrole et des Hy-drocarbures, PascalHouangni-Ambouroue, a ré-cemment fait une déclara-tion en réaction à larésolution adoptée par leParlement européen. Aucours de celle-ci, ses mem-bres ont noté une certaine
‘’communauté internatio-
nale rangée en mercenaire
de notre stabilité intérieure’’.Une attitude jugée curieusepar Houangni-Ambouroueet les siens. Car, selon eux, "
l’élection présidentielle du 27

août dernier est, de mémoire
des Gabonais, déjà passée, la
preuve aujourd’hui, ceux des
principaux acteurs de cette
élection sont à l’heure des bi-
lans, étape, s’il en était en-
core besoin de le rappeler,
qui n’intervient qu’à la fin
d’un processus et surtout
puise son fondement dans sa
capacité à nous projeter vers
l’avenir après avoir tiré les
conséquences soit d’un échec
ou d’un succès".A ce titre, "Tendance ave-nir" n’a pas manqué de jeterun regard rétrospectif surl’organisation dudit scrutinauquel le Gabon avait invitéun certain nombre d’obser-vateurs internationaux dontceux de l'Union européenne(UE).

"Tendance avenir" appelle le peuple à la retenue
Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Les jeunes "pinguistes" ont par
ailleurs appelé à un rassem-
blement de toute la jeunesse
au sein d'un mouvement po-
pulaire placé sous l'autorité
des jeunes leaders bien
connus. Cela, afin de mettre
fin à la domination des an-
ciens acteurs politiques. Non
sans appeler les hommes po-
litiques de tous bords au res-
saisissement face aux démons
de la division.

ONZE jeunes leaders desmouvements et associationsdes partis politiques de l'op-position soutenant JeanPing, se sont retrouvés, der-nièrement, au rond-point deNzeng-Ayong, dans lesixième arrondissement deLibreville. Par la voix d'Aimé Martial

Obiang Mve, coordonnateuren charge des questions po-litiques du Mouvement desjeunes de l'Union nationale(UN), ces regroupementspolitiques ont, lors de leurdéclaration, dénoncé cequ'ils ont appelé "les pra-
tiques anciennes''. Pour eux,celles-ci consistent à écarterles jeunes lors des prises dedécisions qui engagent lepays. Un fait qui, selon eux,remontent à la Conférencenationale de 1990. «Les
jeunes n'ont quasiment pas
profité de ces rencontres po-
litiques, si ce n'est de leur in-
fantilisation orchestrée par
l'égoïsme de certains
hommes politiques qui, tapis
dans l'ombre, tirent les fi-
celles», notent-ils. Aussi, dénoncent-ils les agis-sements de certains de leursmentors politiques. Ils enveulent pour preuve, lespropositions de signature

Des ''pratiques anciennes'' décriées
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Fort de cela, ils ont rappeléun des textes de l’Union eu-ropéenne (UE) relatif à l’ob-servation en matière
électorale. "L’Union euro-
péenne ne s’immiscera pas
dans la conduite d’une élec-
tion ni dans la validation de

ses résultats’’, ont indiqué lesmembres de "Tendance ave-nir". Toute chose qui les aamenés à s’interroger sur la

sortie du Parlement euro-péen,"au sujet d’une élection
que les Gabonais ont, dans
un dépassement démocra-
tique, définitivement vali-
dée".Aussi, Tendance avenir a-t-il appelé le peuple gabonaisà ne pas faire écho à "cette
démarche aux allures impé-
rialistes mais, à concentrer
toutes nos forces à bâtir en-
semble le destin de notre
pays".Il faut rappeler que depuisl'adoption de cette résolu-tion par le Parlement euro-péen, des voix s'élèvent iciet là au niveau de la classepolitique et au sein de la so-ciété civile. Pour la plupart,il s'agit de la condamnervoire de la refuser.

Une vue de quelques membres de "Tendance avenir" présidée par Pascal Houan-
gni-Ambouroue.
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des conventions de jeunespour le dialogue ou leschartes des leaders repré-sentant la jeunesse gabo-naise. Une démarche qu'ilsqualifient d'imprudente ettrès peu crédible. Toutechose qui, pour ces jeunes,ne correspond pas à leur vi-

sion de la pratique politique.D'autant que ces hommespolitiques qui agissent ainsi,ajoutent-ils, sont sans ''réelle
représentativité politique et
sont dépourvus de toute légi-
timité pour s'exprimer au
nom des jeunes''.Par ailleurs, après un rappel

des événements post-électo-raux du 31 août dernier, cesjeunes soutenant Ping ontlancé un appel à toute laclasse politique. "Nous inter-
pellons et appelons au ressai-
sissement, les hommes
politiques de tous bords, res-
ponsables de cette manœuvre

dilatoire et divisionnaire».Tout comme, ils ont appelé
"à l'union de toutes les forces
politiques, afin de nuire à la
division sur laquelle les
hommes politiques s'ap-
puient pour mieux asseoir
leur domination en chosifiant
les jeunes". En outre, ces jeunes insis-tent sur le fait qu'ils doiventdésormais être au centre del'action politique. Ils esti-ment constituer la premièreressource politique du pays.«Le jeune a toujours fait l'ob-
jet d'une marginalisation,
d'un bizutage au profit des
vieux accords d'appareil op-
position-majorité», déplo-rent-ils. Et pour sortir decette "impasse", ils propo-sent "le rassemblement de
toute la jeunesse gabonaise
au sein d'un mouvement po-
pulaire à la tête duquel se-
ront placés des jeunes leaders
bien connus". 

Le bureau des Jeunes leaders de l'opposition soutenant Jean Ping, lors de sa dé-
claration politique.
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ment par le Parlement euro-péen sur le Gabon. À ce sujet,l'ancien candidat à la Prési-dentielle du 27 août 2016 asimplement dit avoir ''prisacte'' de ladite résolution deseurodéputés. Se démarquantainsi, selon lui, «des réactions
partisanes de quelques bords
politiques» qui se sont déjàprononcés sur la question.Gérard Ella Nguema a égale-ment dit retenir de ce texte,les volets liés au renforce-ment de la démocratie, à l'ins-

tauration de l'État de droit, àla bonne gouvernance, à ladéfense des droits del'homme et de la liberté de lapresse. Sans oublier les ré-formes juridiques et institu-tionnelles, en vue d'assurerdes élections crédibles et deslendemains électoraux apai-sés. Pour cela, «la 'Troisième
voie' adhère au principe d'une
réforme approfondie et rapide
de la procédure électorale», adéclaré l'orateur.De même que Ella Nguema et

les siens ont laissé entendrequ'ils s'associaient à des voixcondamnant «la violation des
droits de l'Homme, les arres-
tations arbitraires, les déten-
tions illégales, les
intimidations des acteurs de la
société civile et des personna-
lités politiques ainsi que les
violations de la liberté de la
presse et de la liberté d'ex-
pression dans le contexte de
l'élection présidentielle». Nonsans appuyer ''la demande de
la levée des restrictions pesant

sur les médias et la libération
de tous les détenus politiques''.Sur un tout autre plan, l'ora-teur est revenu sur le contenudu rapport relatif aux centpremiers jours de l'équipegouvernementale dirigée parEmmanuel Issoze Ngondet.Point par point, il est allé deson analyse de ce document.Notamment pour ce quiconcerne ''les défis écono-
miques, la dette intérieure
PME/PMI, la stratégie de re-
lance économique, l'ébullition

évolutive du front social, l'in-
cohérence de la loi de finances
2017, la grève à Shell Gabon,
la solidarité gouvernementale
en lambeaux et le dialogue na-
tional''.De son appréciation générale,il ressort que la ''Troisièmevoie'' déplore le fait que, «sur
les 172 mesures initialement
jugées prioritaires par le gou-
vernement, seules 36 ont été
totalement apurées, alors que
120 sont en cours d'exécu-
tion».

Gérard Ella Nguema lors d'une précédente rencontre...
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... avec les journalistes.
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